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ARTICLE 5

Rédiger ainsi l'alinéa 89 :

« 3° Les personnes qui exercent, en qualité de salarié d'un particulier employeur au sens de l'article 
L. 7221-1 du code du travail, ou en toute autre qualité, une activité mentionnée à l’article 5 de la loi 
n°       du       relative à la protection des enfants entrant dans le champ des services à la personne 
prévu à l'article L. 7231-1 du code du travail, y compris les activités de soutien scolaire ou de cours 
à domicile, même lorsqu'elles sont organisées à distance ou de manière dématérialisée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement vise à compléter les dispositions relatives aux services à la personne en 
incluant spécifiquement le soutien scolaire, y compris lorsqu’il est réalisé de manière 
dématérialisée.


